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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
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passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 2

Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Ohne weitere Diskussion nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession Kenntnis vom
Jahresbericht 2020 der GPK und GPDel. Die drei Sprecher und die Sprecherin für die
Kommission fassten kurz die wichtigsten Punkte des Berichts zusammen. Erich von
Siebenthal (svp, BE) berichtete zudem, dass die GPK, die GPDel und die verschiedenen
Subkommissionen 2020 insgesamt 116 Sitzungen durchgeführt hätten. Yvonne Feri (sp.
AG) bedankte sich bei den anwesenden Nationalrätinnen und Nationalräten dafür,
«dass Sie bereits da sind, obwohl der GPK-Jahresbericht traktandiert ist. Das
interessiert ja leider nicht so viele»; dies sei schade, weil der Bericht viele interessante
Punkte beinhalte. Wie seine Vorrednerin und sein Vorredner bedankte sich auch
Thomas de Courten (svp, BL) für die Arbeit der Sekretariate. Alfred Heer (svp, ZH)
schliesslich, der als Präsident der GPDel das Wort ergriff, lobte die Zusammenarbeit mit
allen Mitgliedern beider GPK. Es handle sich um ein «sehr gutes Team aus Nationalrat
und Ständerat».
Die Sprechenden ebendieser ständerätlichen Kommissionen informierten ein paar Tage
später die kleine Kammer über die wichtigsten Punkte des Jahresberichts. Maya Graf
(gp, BL) erinnerte an die Bedeutung der Oberaufsicht – «gerade in der aktuellen Covid-
19-Krise». Daniel Fässler (mitte, AI) hob hervor, dass die GPK beider Kammern auf
ebendiese Covid-19-Krise bzw. deren Bewältigung in Zukunft ein besonderes
Augenmerk legen würden. Auch Marco Chiesa (svp, TI) und Philippe Bauer (fdp, NE)
beantragten Kenntnisnahme des Berichts, nachdem sie auch die zentralen Punkte aus
ihren Subkommissionen wiederholt hatten. Ohne Diskussion folgte auch die kleine
Kammer einstimmig diesem Antrag. 3

BERICHT
DATUM: 18.03.2021
MARC BÜHLMANN

Aufgrund des Ukraine-Krieges, aber auch aufgrund der Folgen der Covid-19-Pandemie
sei der Bundesrat stark gefordert gewesen, erklärte der Bundesrat in einer
Medienmitteilung zu seinem Geschäftsbericht 2022. Die beiden Krisen seien Ursprung
für nicht weniger als 160 Geschäfte, die im Rahmen der Aussenpolitik, der
Sicherheitspolitik, der Migrationspolitik oder der Energiepolitik verabschiedet worden
seien. Aus diesem Grund habe die Regierung 2022 nicht alle im Rahmen der
Legislaturplanung 2019-2023 vorgesehenen Geschäfte vorantreiben können. 

Die Räte nahmen in der Sommersession 2023 von diesem Bericht Kenntnis. Im
Ständerat fassten wie gewohnt verschiedene Mitglieder der GPK-SR bzw. der
entsprechenden Subkommissionen den Bericht zusammen. Die GPK beider Räte hätten
sich für die Beratung des Geschäftsberichts Anfang Mai 2023 mit den Verantwortlichen
aller Departemente getroffen und den Bericht anhand zweier Querschnittthemen
diskutiert – der IT-Transformation und der geopolitische Lage –, eröffnete GPK-SR-
Präsident Matthias Michel (fdp, ZG) den Berichts-Reigen. In allen Departementen sei
besagte IT-Transformation im Aufbau; es sei gut, dass es hier Unterschiede hinsichtlich
angedachter Methoden und geplanter Instrumente gebe, die GPK werde aber darauf
schauen, dass in einem dafür einzuplanenden und notwendigen interdepartementalen
Austausch nach der «best practice» gesucht werde. Noch komplexer sei das Problem
der Auswirkungen des Ukraine-Kriegs. Die GPK habe die Frage gestellt, ob es für die
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Bewältigung der Auswirkungen der geopolitischen Krise eine übergeordnete Strategie
gebe oder ob die Departemente jeweils individuell handelten. Dabei sei eher Letzteres
der Fall, da aussenpolitische Kohärenz auch deshalb nicht einfach sei, weil es
innenpolitisch und eben auch innerhalb der Departemente verschiedene Interessen
gebe. In den verschiedenen Gesprächen sei zudem deutlich geworden, dass die
Bewältigung von Krisen sehr viele Ressourcen binde. Dies habe sich 2022 etwa daran
gezeigt, dass der Bundesrat aufgrund verschiedener Krisen 1'800 zusätzliche Geschäfte
behandeln musste; dies seien rund zwei Drittel mehr Geschäfte «als in normalen
Jahren», so Michel. Bei fast der Hälfte dieser zusätzlichen Geschäfte habe es sich um
parlamentarische Vorstösse gehandelt. «Sie kennen das, auch wir werden angesichts
dieser Krisen aktiv», schloss Michel seinen Überblick. 
Für die Subkommission UVEK/EDI meldete sich Marco Chiesa (svp, TI) zu Wort. Er
erinnerte daran, dass der Ukraine-Krieg vor allem auch eine «Energiekrise» bewirkt
habe. Hier habe der Bund kurzfristige Massnahmen (z.B. Reservekraftwerk in Birr;
Sensibilisierungskampagne) ergriffen, mit denen – zusammen mit dem milden Winter –
ein Engpass in der Stromversorgung vermieden werden konnte. Wenn in Zukunft eine
Versorgungskrise drohe, bestünden Bewirtschaftungsverordnungen und ein
Lenkungsausschuss, mit denen Kontingentierungen beschlossen werden könnten.
Bereits für kommenden Winter müsse wohl mit einer kritischeren Situation gerechnet
werden. Vor allem beim Stromsparen bestehe noch einiges Potenzial, so Marco Chiesa.
Das zentrale Thema im EDI sei das «sehr schweizerische System» eines elektronischen
Patientendossiers – dezentralisiert, partizipativ, nicht-obligatorisch –, dessen
Entwicklung nach wie vor langsamer vorankomme als geplant. Die Pandemie habe
gezeigt, dass die Digitalisierung des Gesundheitsbereichs ganz generell im Hintertreffen
sei. Der Bundesrat habe hier ein Förderprogramm beschlossen. Ebenfalls an die Hand
genommen habe das EDI die Umsetzung der Pflegeinitiative.
Daniel Fässler (mitte, AI) fasste jene Teile des Berichts zusammen, die das EJPD und die
BK betrafen. Ein Schwerpunktthema der neuen Justizministerin sei die Integration von
Geflüchteten in den Arbeitsmarkt. Diese funktioniere «ungefähr in der Hälfte der
Fälle», Elisabeth Baume-Schneider habe sich in den Gesprächen aber optimistisch
gezeigt, dass Verbesserungen möglich seien. Insbesondere liege die
Beschäftigungsquote von Personen mit Schutzstatus S, der ja eigentlich eine
unbürokratische Arbeitsbewilligung erlauben sollte, lediglich bei 15 Prozent. Bei den
Gesprächen mit der Bundeskanzlei sei es vor allem um Digitalisierungsfragen gegangen.
Man müsse sich bewusst sein, dass Digitalisierung nicht einfach kostengünstiger sei und
ebenfalls ressourcenintensive Regulierung benötige. Eine offene Frage sei die
Datensouveränität, vor allem bei der Nutzung von Clouds. 
Für die GPK-Subkommission EFD/WBF sprach Othmar Reichmuth (mitte, SZ). Im
Finanzdepartement würden Massnahmen getroffen (z.B. Inkraftsetzung des revidierten
Geldwäschereigesetzes, Massnahmen für erhöhte Transparenz), um die Integrität des
Finanzplatzes zu erhöhen. Auch im WBF sei die Strommangellage ein Thema: In kurzer
Zeit seien ein Strom- und Gasverbrauchsmonitoring aufgebaut worden, die frühzeitige
Interventionen erlaubten. 
Die Berichtsteile, die über die bundesrätliche Geschäftsführung im EDA und im VBS
informierten, wurden schliesslich von Charles Juillard (mitte, JU) zusammengefasst. Er
hob als wichtigste Punkte die Reorganisation im EDA und die Cybersicherheit im VBS
hervor. Im EDA seien mit dem Projekt «Rebalance» Stellen und Ressourcen ins
konsularische Aussennetz verschoben worden, um etwa die Dienstleistungen in den
Schweizer Botschaften verbessern zu können. Zudem sei die DEZA reorganisiert
worden. Im VBS seien mit der Schaffung eines Bundesamtes und eines
Staatssekretariats für Cybersicherheit Ressourcen konzentriert worden, damit
Früherkennung und Prävention von zunehmenden digitalen Bedrohungen staatlicher
und privater Unternehmen und Infrastrukturen bestmöglich erfolgen können. 
Am Schluss der Präsentationen ergriff auch Bundespräsident Alain Berset das Wort und
dankte den fünf Berichterstattern. Die Krux sei, dass die Legislatur 2019–2022 in einer
Zeit geplant worden sei, die mit der heutigen kaum mehr vergleichbar sei. Mit der
schlimmsten Gesundheitskrise seit 100 Jahren und einem Krieg, der eine Energiekrise
auslöst, habe 2018 niemand rechnen können. Allerdings sei die Legislaturplanung eben
auch sehr flexibel und die Exekutive habe die nötigen Instrumente, um sich auch Krisen
anzupassen. Neben den von den Kommissionssprechern erwähnten Punkten, so der
Bundespräsident weiter, gelte es vor allem auch die Bemühungen des Bundesrats für
eine Stabilisierung des Bundeshaushalts hervorzuheben, die nach den
ausserordentlichen Ausgaben während der Pandemie nicht einfach sei. Er wolle zudem
daran erinnern, dass 2022 zum ersten Mal seit 30 Jahren wieder eine AHV-Reform an
der Urne angenommen worden sei. 
Der Ständerat nahm schliesslich vom Bericht Kenntnis und stimmte dem
Bundesbeschluss über den Geschäftsbericht des Bundesrates für das Jahr 2022
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diskussionslos zu. 

Einen Tag später berichteten vier GPK-Sprechende im Nationalrat über die wichtigsten
Themen des Berichts. Prisca Birrer-Heimo (sp, LU), Präsidentin der GPK-NR, erinnerte
an den Zweck des jährlichen Berichtes, der mit einem Überblick über die
Geschäftsführung der Regierung innerhalb eines Jahres Grundlage für die Aufsicht des
Parlaments über die Exekutive darstelle und die Geschäftsprüfung wesentlich
vereinfache. Der Erreichungsgrad der 18 Ziele des Legislaturberichts, die drei grossen
Leitlinien zugeordnet seien, werde in den jährlichen Geschäftsberichten jeweils mittels
Indikatoren ausgewiesen, was ein detailliertes Monitoring erlaube. Die Sprecherin hob
ansonsten dieselben Punkte hervor wie der Präsident der GPK-SR. Zusätzlich betonte
sie allerdings die Bedeutung der Dokumentation aller exekutiven Handlungen und
Entscheidungen insbesondere und vor allem in Krisenzeiten. Die GPK habe den
Bundesrat darauf hingewiesen, dass das «Risiko von Leaks [...] nicht der Grund sein
[dürfe], darauf [auf die Dokumentation staatlichen Handelns in Krisenzeiten] zu
verzichten». 
Thomas de Courten (svp, BL) berichtete über das EDI und das UVEK. Auch er hob die
Energieversorgung und das elektronische Patientendossier hervor. Beim EDI griff er
zudem die geplante Revision des Epidemiengesetzes heraus. Die GPK werde darauf
achten, dass die Erkenntnisse aus den zahlreichen Evaluationen zur Krisenbewältigung
in der Pandemie in diese Revision einfliessen. 
Alfred Heer (svp, ZH) berichtete aus dem EJPD und der BK. Auch er hob die
Datensicherheit hervor, die immer mehr verloren gehe, weil immer häufiger auf
Internet-Applikationen gearbeitet werde. Beim EJPD würden sich vor allem hinsichtlich
Asylunterkünften Probleme zeigen. 
Yvonne Feri (sp, AG) schliesslich beleuchtete die Bereiche EFD und WBF. Man habe hier
auch damit begonnen, sich «mit dem CS-Debakel» zu befassen. Mit dem EFD habe man
über die «Finanzierung zukunftsgerichteter Infrastruktur» im Rahmen fortschreitender
Digitalisierung gesprochen. Vor allem müsse abgeklärt werden, ob es noch immer
zielführend sei, dass nur die Basisinfrastruktur zur Verfügung gestellt werde, während
Fachanwendungen von den Ämtern selber geplant und finanziert würden. Die neuen
Möglichkeiten gemeinsamer Nutzung von Infrastruktur und Software mache ein
Überdenken dieses Vorgehens nötig. Beim WBF habe man sich insbesondere über den
Stand der Reform der wirtschaftlichen Landesversorgung und der Folgen für das
Bundesamt für wirtschaftliche Landesversorgung (BWL) informieren lassen. Die GPK
seien besorgt über die dortige Situation. 
Auch im Nationalrat ergriff Bundespräsident Alain Berset das Wort und bedankte sich
bei den Berichterstattenden und für die gute Zusammenarbeit mit den GPK.
Ausserordentliche Bundesratssitzungen seien früher sehr seltene Ereignisse gewesen,
2022 habe sich der Bundesrat aber nicht weniger als elf Mal ausserplanmässig
getroffen. Dies zeige, wie sehr sich die Schweiz nach wie vor im Krisenmodus befinde.
Auch 2023 habe es aufgrund der Übernahme der CS durch die UBS bereits wieder
ausserordentliche Sitzungen gegeben. 
Auch im Nationalrat wurde vom Bericht Kenntnis genommen und der Bundesbeschluss
stillschweigend angenommen. 4

Bundesverwaltung - Organisation

In der Frühjahrssession nahmen die Räte vom Jahresbericht 2022 der GPK und der
GPDel Kenntnis. Im entsprechenden Rapport geben die parlamentarischen
Aufsichtsgremien jeweils einen Überblick über ihre Untersuchungstätigkeiten im
verflossenen Jahr. Dabei werden im Jahresbericht vor allem Tätigkeiten aufgeführt, die
(noch) nicht als Berichte veröffentlicht wurden. Solche Berichte waren im Jahr 2022
etwa für das Controlling von Offset-Geschäften, die Informatiksicherheit bei der Ruag,
das Evaluationsverfahren für das neue Kampfflugzeug, die Planung der
Berufungskammer des Bundesstrafgerichtes oder die Abklärung zur versuchten
Erpressung von Bundesrat Alain Berset vorgelegt worden. Die wichtigsten im
Jahrebericht der GPK und der GPDel aufgeführten, noch nicht veröffentlichten
Tätigkeiten waren Gegenstand der Präsentation der verschiedenen Sprecherinnen und
Sprecher der Kommissionen in den Ratsdebatten:

Im Nationalrat gab die Präsidentin der GPK-NR, Prisca Birrer-Heimo (sp, LU) einen
Gesamtüberblick: In rund 130 Sitzungen seien die GPK und verschiedene
Subkommissionen ihrer Aufsichtsarbeit nachgekommen. Die in verschiedenen
Berichten aufgeworfenen Fragen würden die Behörden zu Stellungnahmen und zur
Abgabe von Rechenschaft verpflichten. Eine starke Aufsicht sei wichtig – die Sprecherin
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verwies freilich mit etwas Wehmut auf die lange diskutierte, schliesslich aber
abgelehnte Idee einer Stärkung der GPK im Rahmen einer parlamentarischen Initiative
von Rudolf Joder (svp, BE) – und helfe nicht nur, politischen Handlungsbedarf zu
erkennen, sondern stärke auch das Vertrauen in die Institutionen. Sie empfehle, auch
mal in die Berichte der GPK zu schauen: «Das gibt wichtige Inputs auch für Ihre Arbeit
in den sachpolitischen Kommissionen», beendete die GPK-Präsidentin ihr Votum.
Für die GPDel ergriff Yvonne Feri (sp, AG) das Wort, obwohl man eigentlich nichts
berichten dürfe, «weil alles geheim ist». Feri verwies auf den Inspektionsbericht zum
Fall Crypto AG, der auch die Frage aufwerfe, wie gemeinsame Operationen
ausländischer Geheimdienste mit dem schweizerischen Nachrichtendienst (NDB)
beaufsichtigt werden sollten und ob bzw. wann der Bundesrat darüber informiert sein
müsse. Bei der GPDel sei im Rahmen ihrer Administrativuntersuchung zudem auf
Befremden gestossen, dass eine Privatperson, die ohne den dafür vorgesehenen
Rekrutierungsprozess durchlaufen zu haben, mutmasslich für den NDB Informationen
beschafft habe, ohne dass dies mit dem VBS oder der GPDel abgesprochen gewesen
sei.
Thomas de Courten (svp, BL) berichtete für die Subkommission der GPK-NR, die das EDI
und das UVEK beaufsichtigten und in der man sich vor allem intensiv mit den
Bundesbetrieben beschäftige, so de Courten. Im Fokus habe dabei die Schweizerische
Sicherheitsuntersuchungsstelle (Sust) gestanden, deren Vorgehen bei einem Zugunfall
in Baden und beim Absturz der Ju-52 Anlass zu Beanstandungen gegeben hätten.
Weiterhin sorge das elektronische Patientendossier (EPD) für einige Aufsichtsarbeit, so
de Courten weiter. Die zuständigen Ämter würden zwar die Probleme aktiv angehen,
noch immer sei die Situation aber «wenig zufriedenstellend». Man sei zudem daran, das
Gesundheitsmanagement und die Digitalisierung des Gesundheitswesens im Auge zu
behalten. Hier seien noch einige Arbeiten, vor allem im Hinblick auf die
Zusammenarbeit zwischen EDI, BAG und Kantonen, nötig. 
Alfred Heer (svp, ZH) ergriff für die Subkommission EJPD/BK das Wort. Hier hätten sich
im vergangenen Jahr Fragen bezüglich der künftigen Integration der mit dem
Schutzstatus S ausgestatteten Flüchtlinge aus der Ukraine gestellt. Auch die Gewalt
gegen Asylsuchende in den Bundesasylzentren sei Gegenstand der Diskussionen
innerhalb der GPK gewesen. Diese Problematik werde die Kommission angesichts der
steigenden Zahl an Asylsuchenden weiter beschäftigen, so Heer, insbesondere auch,
weil immer auch die Frage nach genügend Unterbringungsmöglichkeiten im Raum
stehe. «Auch Asylbewerber [... haben] einen Anspruch auf korrekte Behandlung in den
Unterbringungszentren». Dafür sei der Bund verantwortlich, die Subkommission schaue
aber genau hin. 

Im Ständerat ergriff ebenfalls zuerst der Präsident der GPK-SR, Matthias Michel (fdp,
ZG) das Wort. Er sei sich bewusst, dass der Jahresbericht der GPK und der GPDel «nicht
zu den attraktivsten Geschäften in diesem Raum gehört»; wie bedeutend die GPK seien,
habe sich aber jüngst gezeigt, als die Aufsichtskommissionen beider Kammern sich
«sehr agil, schnell und wirkungsvoll» der «E-Mail-Leak-Affäre» angenommen und die
«Wogen betreffend Forderungen nach einer PUK» rasch geglättet hätten. Auch
Matthias Michel erwähnte die Zahl der Sitzungen, an denen sich die Kommissionen
ausgetauscht hätten, wobei diese Zahl auch deshalb höher sei als im Vorjahr, weil ein
Teil der Arbeit nach wie vor den Massnahmen zur Bewältigung der Covid-19-Pandemie
gegolten hätten. Man sei hier bei etwa zwei Dritteln der Untersuchungstätigkeit: sechs
der zehn geplanten Berichte seien veröffentlicht, davon vier im Berichtjahr
(Erwerbsersatz für Selbstständigerwerbende, Beschaffung von Schutzmasken, die
Krisenorganisation des Bundes und die wirtschaftliche Landesversorgung). Neben den
bereits erwähnten Geschäften wies der GPK-Präsident zudem auf zwei neu eingeleitete
Inspektionen hin. Geplant sei eine Untersuchung über die Behördenkommunikation vor
Abstimmungen sowie über die Wirksamkeitsmessung in der internationalen
Entwicklungszusammenarbeit. 
Auch im Ständerat sprach in der Folge die Präsidentin der GPDel. Maya Graf (gp, BL)
wies darauf hin, dass die GPDel am 4. März ihren 30. Geburtstag gefeiert habe. Sie sei
damals aus der PUK zur «Fichenaffäre» hervorgegangen, infolge derer eine
parlamentarische Oberaufsicht über den Staatsschutz gefordert worden sei. Im
Berichtjahr habe sich die GPDel unter anderem am Umstand gestossen, dass
hinsichtlich Reaktion auf den Ukraine-Krieg die Schaffung von Führungsstrukturen zu
viel Zeit in Anspruch genommen habe. Die Kommission habe sich zudem Wissen über
die Organisation der Cyberabwehr verschafft und unter anderem festgestellt, dass das
Vorgehen bei der Informationsbeschaffung durch den NDB «nicht den gesetzlichen
Vorgaben entsprach». 
Die wichtigsten Tätigkeiten der Subkommission EDI/UVEK wurden in der Folge von
Marco Chiesa (svp, TI) rapportiert. Die ständerätliche Subkommission habe sich im

01.01.65 - 01.01.24 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Rahmen der Untersuchungen zu den Covid-Massnahmen vor allem der Zusammenarbeit
zwischen Bund und Kantonen angenommen und sei dabei unter anderem zum Schluss
gekommen, dass die Kantone in Krisen künftig besser einbezogen werden müssten.
Auch Marco Chiesa wies auf das Interesse der Aufsichtskommissionen an einer
Verbesserung des Datenmanagements im Gesundheitswesen hin. Die Covid-19-
Pandemie habe hier grosse Defizite aufgezeigt. Nicht zuletzt bleibe auch die
Energieversorgung im Fokus der GPK, schloss der Tessiner Ständerat.
Schliesslich berichtete Othmar Reichmuth (mitte, SZ) für die Subkommission EFD/WBF
und hob lobend die «gut strukturierte und zweckmässige Organisation» beim
Beschaffungsprozess von Gütern und Dienstleistungen hervor, die sich die
Subkommission im Berichtsjahr genauer angeschaut habe. Die Arbeiten für die
Untersuchung der Beteiligung der Schweiz an Wirtschaftssanktionen im Rahmen des
Ukraine-Krieges seien im Gang. Dasselbe gelte nach wie vor auch für die Nachkontrolle
zu den Hochseeschifffahrtsbürgschaften. Im Rahmen der Information zum Stand des
Projektes «Digitale Verwaltung Schweiz» sei der Kommission versichert worden, dass
bis 2025 eine E-ID vorliegen werde. 5

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) Analyse APS des journaux 2022 – Problèmes politiques fondamentaux
3) AB NR, 2021, S. 138 f.; AB SR, 2021, S. 312 ff.
4) AB NR, 2023, S. 959 ff.; AB SR, 2023, S. 333 ff.; Geschäftsbericht 2022 des Bundesrats; Medienmitteilung Bundesrat -
Rohstoff vom 8.3.23; Medienmitteilung Bundesrat vom 8.3.23
5) AB NR, 2023, S. 234 ff.; AB SR, 2023, S. 138 ff.; Jahresbericht 2022 GPK; Jahresbericht 2022 PVK; Blick, 31.1.23
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